
C H A P I T R E 7 1

Loi modifiant la charte de la cité de
Kénogami

[Sanctionnée le 6 février 1958]

ATTENDU que la ville de Kénogami a,
par sa pétition, représenté qu'elle a

été constituée en corporation par la loi
10 George V, chapitre 109, modifiée par
les lois 17 George V, chapitre 85; 21
George V, chapitre 171, et 1 George VI,
chapitre 80;

Attendu qu'il est devenu nécessaire de
donner à la ville des pouvoir supplémen-
taires et d'indiquer correctement les limites
de son territoire;

A ces causes, Sa Majesté, de l'avis et du
consentement du Conseil législatif et de
l'Assemblée législative de Québec, décrète
ce qui suit:

1 . La présente loi peut être citée sous
le titre de Charte de la cité de Kénogami.

2 . L'article 1 de la loi 10 George V,
chapitre 109, est remplacé par le suivant:

" 1 . Le territoire de la cité de Kéno-
gami comprend en référence au cadastre
officiel du canton de Jonquière, tous les
lots et leurs subdivisions présentes et
futures ainsi que les chemins, rues, ruelles,
rivières, cours d'eau ou partie d'iceux
renfermés dans les limites suivantes, à
savoir: partant du point d'intersection de
la rive droite de la rivière Saguenay avec
la ligne est du lot 29, rang I ; de là, succes-
sivement, les lignes et démarcations sui-
vantes: ladite ligne est du lot 29, rang I;
la ligne est des lots 22a, 22b, 23 et 24,
rang III; la ligne sud du lot 24, rang III
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prolongée à travers la rivière aux Sables;
la ligne sud du lot 18, rang III; la ligne
est du lot 156, rang III en allant vers le
sud; la ligne sud des lots 156 et 146, rang
III; la ligne ouest des lots 146 et 14a,
rang III; la ligne séparant le rang III
des rangs II et I limitant au nord les lots
14a, 15a, 16a, et 166, du rang III et son
prolongement jusqu'à l'axe de la rivière
aux Sables; ledit axe de la rivière aux
Sables contournant par la droite les îles
les plus rapprochées de la rive gauche et
par la gauche les îles les plus rapprochées
de la rive droite en descendant son cours
jusqu'à son embouchure et enfin ladite
rive droite de la rivière Saguenay en allant
vers l'est jusqu'au point de départ."

3 . L'article 2 de la loi 10 George V,
chapitre 109, est remplacé par le suivant:

" 2 . Les habitants et les contribuables
du territoire de la ville de Kénogami sont
constitués en corporation de cité sous le
nom de "La cité de Kénogami"."

4 . L'article 4 de la loi 10 George V,
chapitre 109, est remplacé par le suivant:

" 4 . La cité de Kénogami succède aux
droits, privilèges, bons, créances et actions
de la ville de Kénogami ainsi que du
village de Kénogami, et ce, à toutes fins
que de droit.

Sans restreindre la généralité des termes
de l'article précédent, les règlements, réso-
lutions, procès-verbaux, rôles, comptes de
taxes et redevances, réclamations ou droits
de quelque nature, ordonnances, plans et
autres actes et documents municipaux
quelconques, billets, bons, obligations,
engagements, titres, souscrits, acceptés,
endossés ou émis par la ville de Kénogami
jusqu'à l'entrée en vigueur de la présente
loi, continueront d'avoir leurs effets légaux
jusqu'à ce qu'ils soient annulés, amendés
résiliés, abrogés ou accomplis, à moins
qu'ils ne soient incompatibles avec les
dispositions de la présente loi."

5 . Le maire et les échevins actuels de
la ville de Kénogami resteront en fonction
jusqu'à l'expiration de leur mandat.
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6 . Les officiers et employés municipaux
actuels de la ville de Kénogami demeurent
légalement en fonction jusqu'à leur démis-
sion ou leur remplacement par le conseil
de la cité de Kénogami.

7. L'article 64 de la Loi des cités et
villes est modifié, pour la cité de Kéno-
gami, en ajoutant l'alinéa suivant:

"Le conseil de la cité de Kénogami, sur
simple résolution, est autorisé à amender
son règlement numéro 193 accordant une
rémunération ou indemnité aux membres
du conseil, pour que le mot "rémunéra-
tion" soit remplacé par les mots "frais
de représentation"."

8 . L'article 26 de la Loi des cités et
villes est modifié, pour la cité de Kéno-
gami, en ajoutant après le paragraphe 6°,
les suivants:

"7° Octroyer des deniers pour aider
dans la cité ou ailleurs:

a) aux sociétés artistiques, scientifi-
ques, littéraires, patriotiques, sportives,
récréatrives, agricoles, ou avicoles;

b) à toutes communautés religieuses,
hôpitaux, orphelinats, et dispensaires;

c) à toutes institutions, associations,
conférences ou organisations de charité,
d'orientation, d'hygiène sociale, de tou-
risme, de bien-être social, moral ou phy-
sique;

d) aux associations de scouts et de
guides;

e) aux foyers et maisons de refuge;
f) pour maintenir ou aider à l'établis-

sement et au maintient de bibliothèques
publiques et musées publics et contribuer
à l'entretien des chemins d'hiver en
dehors de la cité, le tout aux conditions que
le conseil pourra imposer.

Tous les octrois ainsi appropriés ne
devront pas dépasser la somme de dix
mille dollars annuellement; cette somme
pourra être distribuée au gré du conseil
en vertu de résolutions, à la condition
d'être prise à même les fonds généraux;

"8° Passer des contrats avec des associa-
tions sans but lucratif pour fins d'organi-
sation des loisirs en cette cité, pour la
gestion et l'administration de terrains de
jeux, de stades, de patinoires ou autres
lieux publics d'amusement et leur accor-
der, à même ledit montant de dix mille
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dollars prévu au paragraphe précédent, les
fonds nécessaires à cette fin, aux condi-
tions que le conseil pourra établir par
résolution. La cité possède ce pouvoir
depuis le premier janvier 1949."

9 . La Loi des cités et villes est modi-
fiée, pour la cité de Kénogami, en ajoutant
après l'article 68, les suivants:

" 6 8 a . Le conseil est autorisé à insti-
tuer par règlement une commission de
loisirs, composée de pas moins de trois
membres ni de plus de cinq, dont un
échevin, et les autres choisis parmi les
citoyens de la cité, ayant, dans l'opinion
du conseil, les qualités requises pour en
faire partie.

Cette commission est constituée pour le
temps déterminé par le conseil.

Les membres de cette commission res-
teront en fonctions durant bon plaisir et
leurs services sont gratuits.

Les attributions, pouvoirs et devoirs de
cette commission seront définis par des
règlements adoptés à cette fin par le
conseil. Sur demande du conseil, elle
devra lui rendre compte de ses travaux et
de ses décisions en lui transmettant des
rapports signés soit par son président, soit
par la majorité de ses membres.

Le conseil pourra exiger par simple
résolution, que la commission ait un secré-
taire pour rédiger le procès-verbal de ses
délibérations et lui en transmettre copie
pour telle période qu'il indiquera et ce,
dans les huit jours de toutes délibérations
ou assemblées.

Tout projet comportant une dépense de
deniers devra au préalable être autorisée
par le conseil.

" 6 8 b . Le conseil est autorisé à insti-
tuer par règlement, une commission d'ur-
banisme, composée de pas moins de trois
membres ni de plus de cinq, dont un éche-
vin et les autres choisis parmi les citoyens
de la cité ayant, dans l'opinion des mem-
bres du conseil, les qualités requises pour
en faire partie.

Cette commission est constituée pour le
temps déterminé par le conseil.

Les membres de cette commission reste-
ront en fonctions durant bon plaisir, et
leurs services sont gratuits, sauf que le
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conseil pourra par résolution, accorder une
rémunération pour assistance des mem-
bres à ses assemblées tenues en conformité
du règlement adopté par la cité.

Les attributions, pouvoirs et devoirs de
cette commission seront définis par des
règlements adoptés à cette fin par le
conseil. Sur demande du conseil, elle
devra lui rendre compte de ses travaux et
de ses décisions en lui transmettant des
rapports signés soit par son président, soit
par la majorité de ses membres.

Le conseil pourra exiger par simple réso-
lution, que la commission ait un secrétaire
pour rédiger le procès-verbal de ses délibé-
rations et lui en transmettre copie pour
telle période qu'il indiquera et ce, dans
les huits jours de toutes délibérations ou
assemblées.

Tout projet comportant une dépense
de deniers devra au préalable être auto-
risée par le conseil.

" 6 8 c . Le conseil est autorisé à insti-
tuer par règlement, une commission de
l'industrie et du tourisme, composée de
pas moins de trois membres ni de plus de
cinq, dont un échevin et les autres choisis
parmi les citoyens de la cité ayant, dans
l'opinion des membres du conseil, les
qualités requises pour en faire partie.

Cette commission est constituée pour le
temps déterminé par le conseil.

Les membres de cette commission reste-
ront en fonctions durant bon plaisir, et
leurs services sont gratuits.

Les attributions, pouvoirs et devoirs de
cette commission seront définis par des
règlements adoptés à cette fin par le
conseil. Sur demande du conseil, elle
devra lui rendre compte de ses travaux et
de ses décisions en lui transmettant des
rapports signés soit par son président,
soit par la majorité de ses membres.

Le conseil pourra exiger par simple
résolution, que la commission ait un secré-
taire pour rédiger le procès-verbal de ses
délibérations et lui en transmettre copie
pour telle période qu'il indiquera et ce,
dans les huit jours de toutes délibérations
ou assemblées.

Tout projet comportant une dépense de
deniers devra au préalable être autorisée
par le conseil."
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1 0 . Les articles suivants sont ajoutés
pour la cité de Kénogami, après l'article
426 de la Loi des cités et villes:

" 4 2 6 a . Pour annuler les règlements
de zonage et de construction tels qu'amen-
dés à date et les remplacer par un autre
règlement dans les 24 mois de la date de
la sanction de la présente loi, sans autre
formalité que l'approbation de tel nou-
veau règlement par le ministère des
affaires municipales.

" 4 2 6 b . Dans la rédaction du nou-
veau règlement prévu à l'article 426a
ci-dessus, la cité en outre des pouvoirs
généraux édictés à l'article 426 de la Loi
des cités et villes tel qu'amendé par la loi
5-6 Elizabeth II, chapitre 36, article 9,
aura ceux qui lui furent conférés par
l'article 8 de la loi 17 George V, chapitre 85.

" 4 2 6 c . Le règlement prévu sous l'au-
torité de l'article 426a ci-dessus pourra être
amendé une seule fois dans les douze mois
suivant son entrée en vigueur, sans autre
formalité que l'approbation de tel amen-
dement par le ministère des affaires muni-
cipales.

" 4 2 6 d . Tout permis de construction
demandé en vertu de règlements faits sous
l'autorité de l'article 426 de la Loi des cités
et villes ou de quelque autre article de la
présente loi, pourra être refusé lorsque le
terrain sur lequel l'applicant désirera
construire, ne sera pas pourvu des services
publics d'aqueduc, d'égout, d'électricité,
de même que de rues faites en conformité
de la loi ou qu'il manquera l'un quelcon-
que de cesdits services et qu'il n'y aura pas
été pourvu soit par la cité, par règlement
régulièrement et légalement adopté à cette
fin, ou par l'applicant qui dans telle occur-
rence devra avoir au préalable soumis des
plans et devis et avoir fourni l'assurance
de sa capacité de les exécuter.

" 4 2 6 e , La cité pourra, par règlement,
décréter la fermeture dans les limites où
elle a juridiction comme prévu à la présente
loi et à condition que tel règlement n'entre
en vigueur que dans les douze mois de sa
passation, des enclos où il est accumulé
de la ferraille et objets divers de seconde-
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main, débris, dépotoirs d'automobiles et
ordonner que ces lieux soient nettoyés,
mis, remis ou maintenus dans un état de
propreté convenable, le tout sans indem-
nité.

La cité pourra également déterminer,
dans les limites où elle a juridiction relati-
vement au zonage et à la construction, des
endroits pouvant être aménagés spéciale-
ment pour l'établissement de tels enclos,
dépotoirs d'automobiles et indiquer com-
ment ceux-ci devront être tenus et entou-
rés.

"426f . La cité pourra, par règlement,
obliger toute personne, société ou corpo-
ration, voulant faire le déménagement
d'un immeuble par une rue située dans les
limites de son territoire, à obtenir un
permis préalable et à soumettre l'octroi de
celui-ci au dépôt de toutes sommes esti-
mées justes et équitables pour faire face
aux dommages à être possiblement subis
aux rues et autres objets de la cité qui
pourra retenir à même ledit dépôt le
montant des dommages ainsi subis et ne
remettre que le résidu au déposant s'il y a
lieu ou d'exiger un supplément selon le
cas.

' ' 4 2 6 g . La cité pourra, par règlement,
imposer à toute personne, société ou
corporation faisant le transport de terre,
de détritus et matériaux, dans la cité, à
l'occasion d'une construction ou d'une
démolition, dans la cité, à obtenir un
permis préalable dont le coût ne devra
pas excéder cinq dollars."

1 1 . La cité aura par règlement le
pouvoir d'édicter, que dans toute partie
de son territoire où il existe des coulées
ou vallons, à la condition expresse que
soixante pour cent des propriétaires inté-
ressés en étendue linéaire de telle coulée
ou vallon aient réclamé telle mesure,
d'édicter et d'ordonner tous travaux né-
cessaires pour l'écoulement des eaux dans
lesdits lieux, et de faire supporter le coût
des travaux nécessaires à cette fin dans
une proportion de cinquante pour cent par
les propriétaires concernés, et cinquante
pour cent par la cité, chacun desdits pro-
priétaires devant payer au prorata de
l'étendue linéaire des travaux faits avec
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indication que les dommages pouvant ré-
sulter de tels travaux seront supportés
dans une proportion égale par la cité et
les propriétaires concernés ou intéressés
ou dont les propriétés sont l'objet du
règlement prévu.

1 2 . L'article 427 de la Loi des cités et
villes est modifié, pour la cité de Kéno-
gami, en ajoutant après le paragraphe
11 °a, le paragraphe suivant:

"11°b La cité a et a toujours eu le
pouvoir d'exiger des propriétaires, loca-
taires ou occupants d'un local quelconque,
qu'ils déposent leurs vidanges dans le
dépotoir établi par la cité, et d'exiger de
ces personnes un droit d'entrée pour l'uti-
lisation du dépotoir.

Dans tous les cas, la cité peut exiger
un honoraire des propriétaires, locataires
ou occupants d'un local, qu'ils déposent
les vidanges dans le dépotoir ou qu'ils
n'en déposent pas si dans ce dernier cas,
la cité a établi un système d'enlèvement
des vidanges."

1 3 . L'article 429 de la Loi des cités et
villes est modifié, pour la cité de Kéno-
gami, en ajoutant après le paragraph 11°,
les paragraphes suivants:

"11°a Pour détourner la circulation
dans les rues de la cité, lorsqu'on y exécute
des travaux de voirie y compris l'enlève-
ment et le déblayement de la neige et dans
tous cas d'urgence;

"11°b Pour enlever, remorquer, tout
véhicule stationné, qui nuirait aux travaux
ou opérations de la cité et au besoin le
touer ailleurs y compris à un garage, aux
frais du propriétaire qui ne pourra en
recouvrer possession que sur paiement
des frais de touage et d'entreposage;

"11°c Pour empêcher, nonobstant toute
loi à ce contraire, les autobus, faisant un
service interurbain, de stationner ou d'ar-
rêter dans les limites de la cité ailleurs qu'à
une gare d'autobus pour prendre ou laisser
descendre des passagers, ou à d'autres
endroits déterminés par le conseil de la
cité, ou par le chef de police sur déléga-
tion de pouvoir du conseil à cet effet."

1 4 . L'article 429 de la Loi des cités
et villes est modifié, pour la cité de Kéno-
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garni, en ajoutant après le paragraphe
27°b, les suivants:

"27°c Pour obliger les propriétaires de
taxis à les munir de taximètres de modèles
approuvés par la cité, et pour imposer une
pénalité à tout chauffeur, possesseur ou
propriétaire de taxi non muni de taximètre,
pour chaque infraction telle que définie à
l'article 398 de la Loi des cités et villes;

"27°d Pour réglementer la gouverne
et la discipline des chauffeurs, proprié-
taires et possesseurs de taxi et pour punir
les personnes qui se servent de ces voitures
et refusent de payer le tarif indiqué par le
taximètre et pour permettre à la cité
d'inspecter lesdits taximètres;

"27°e Pour exiger qu'une carte d'iden-
tification comprenant la photo du pro-
priétaire ou du conducteur ou chauffeur ou
de la personne actuellement en charge, soit
placée dans un endroit en vue à l'intérieur
de tout véhicule servant comme taxi;

"27°f Pour décréter que tout permis
émis en faveur d'un propriétaire de taxi
ou d'un chauffeur ou conducteur, pourra
être annulé de façon temporaire ou abso-
lue, en tout temps, en raison d'une infrac-
tion commise à la loi provinciale des
véhicules automobiles, aux lois provin-
ciales concernant les liqueurs alcooliques,
leur transport et possession de même qu'au
Code criminel du Canada et telle annu-
lation devra toujours être absolue dans
le cas de récidive;

"27°g Pour établir un ou plusieurs
kiosques municipaux où pourront ou
devront stationner les taxis ainsi que pour
déterminer les endroits où les chauffeurs
de taxi pourront établir des postes d'at-
tente et ne permettre auxdits chauffeurs
de taxi d'avoir comme salle ou poste
d'attente que les lieux ou kiosques ainsi
déterminés et exiger de ceux occupant une
ou plusieurs places sur le kiosque muni-
cipal ou les kiosques municipaux, tel prix
comme location mensuelle qui pourra être
déterminé et établi par le conseil de la cité
par résolution et pour en prohiber l'accès
à tout propriétaire, conducteur, chauffeur
ou exploitant de tout véhicule automobile
servant comme taxi et ne se conformant
point à la réglementation faite sous l'auto-
rité de la présente loi;

""27°h Pour faire une entente avec la
cité de Jonquière aux termes de laquelle
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l'une et l'autre desdites cités pourront
établir un tarif uniforme et une régle-
mentation uniforme sous l'autorité du
présent article et sous l'autorité de l'article
24 de la loi 4-5 Elizabeth II, chapitre 80,
avec modalités à être adoptées par le
conseil de l'une et l'autre des cités de
Kénogami et de Jonquière quant au par-
tage des amendes pouvant être imposées
en vertu du présent article, la juridiction
de la Cour municipale de la cité de Jon-
quière et celle de la cité de Kénogami
étant absolument concurrentes quant aux
offenses tombant sous toute réglemen-
tation adoptée sous le présent article qui
est par ces présentes autorisée."

1 5 . L'article 469 de la Loi des cités
et villes est modifié, pour la cité de Kéno-
gami, en ajoutant après le paragraphe 6°,
le paragraphe suivant:

"6°a Pour réglementer, limiter le nom-
bre des restaurants ambulants ou en inter-
dire l'exploitation dans les limites de la
cité ou de toute partie d'icelle; annuler
leur permis en tout temps. Néanmoins,
au cas d'annulation, la cité devra faire
remise d'une partie du coût de la licence
correspondant à la période restant à
courir en vertu de ce permis."

1 6 . La Loi des cités et villes est modi-
fiée, pour la cité de Kénogami, en ajoutant
après l'article 485, l'article suivant:

" 4 8 5 a . Le conseil de la cité pourra
ordonner par résolution que le rôle d'éva-
luation soit composé de fiches ou feuilles
mobiles à la condition que sur chacune de
ces fiches ou feuilles mobiles l'année de
sa confection soit indiquée sous les ini-
tiales du trésorier ou du greffier ou de
l'assistant de l'un ou de l'autre. Lors de
la confection d'un nouveau rôle, les fiches
ou feuilles mobiles sur lesquelles aucun
changement ne sera fait, pourront faire
partie du nouveau rôle à la condition que
mention en soit faite sur chacune d'elles
sous les initiales du trésorier ou du greffier,
ou de l'assistant de l'un ou de l'autre."

1 7 . Le conseil de la cité est autorisé
à gratifier sa vie durant Pierre Paulin
d'une pension mensuelle incessible et
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insaisissable de soixante-cinq dollars. Telle
gratification pourra être octroyée sur
simple résolution du conseil de la cité,
laquelle sera irrévocable.

1 8 . L'article 526 de la Loi des cités et
villes est remplacé, pour la cité de Kéno-
gami, par les articles suivants:

" 5 2 6 . Le conseil peut, en sus des
taxes prévues par l'article 523, déterminer,
imposer et prélever certains droits annuels
ou taxes sur tous commerces, manufac-
tures, places d'affaires, établissements
financiers ou commerciaux, succursales,
comptoirs postaux, occupations, arts, pro-
fessions, métiers ou moyens de profit et
d'existence exercés, exploités ou établis par
une ou des personnes, sociétés ou corpo-
rations dans la municipalité, pourvu que
ces droits ou taxes n'excèdent dans aucun
cas trois cents dollars par année. Ces
droits ou taxes peuvent être différents
pour les personnes qui ne résident pas
depuis douze mois dans la municipalité que
pour celles qui y résident, pourvu que les
droits et taxes imposés sur les personnes
qui ne résident pas ou qui résident depuis
moins de douze mois dans la municipalité
n'excèdent pas les autres d'au delà de
cinquante pour cent, ni n'excèdent trois
cents dollars dans aucun cas.

" 5 2 6 a . La cité pourra, en imposant
la taxe prévue à l'article 526, en détermi-
ner le montant suivant le chiffre d'affaires
et ce, pour les établissements commerciaux
ou marchands de toutes ou de quelque
catégorie."

1 9 . La Loi des cités et villes est mo-
difiée, pour la cité de Kênogami, en ajou-
tant après l'article 603, le suivant:

" 6 0 3 a . Nonobstant toute loi géné-
rale ou spéciale à ce contraire, la cité peut,
par règlement qui ne requiert pas d'autre
formalité que l'approbation du ministre
des affaires municipales et de la Commis-
sion municipale de Québec, emprunter une
somme n'excédant pas cinquante mille
dollars pour travaux permanents urgents.

Les travaux nécessitant tel emprunt ne
peuvent, cependant, être entrepris avant
que la résolution du conseil les autorisant
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n'ait été approuvée par la Commission
municipale de Québec."

2 0 . Le conseil de la cité pourra, par
règlement, déclarer comme vacant tout
lot sur lequel aucune construction n'est
érigée et qui, aux termes du règlement de
zonage et de construction a une superficie
suffisante pour y permettre l'érection
d'une habitation tel que prévu dans telle
dite zone où se trouve ledit lot. Cepen-
dant, cette disposition ne peut affecter en
aucune façon les terres en culture.

Par ce même règlement le conseil de la
cité, en plus de tous pouvoirs qu'il détient
déjà sous l'autorité de la Loi des cités et
villes, pourra imposer sur tout terrain
vacant tel que ci-dessus défini, une taxe
annuelle de dix dollars par deux mille
pieds de superficie. Cette taxe deviendra
en vigueur immédiatement après la passa-
tion de tel règlement pour les terrains alors
vacants, mais pour ceux le devenant à
l'avenir par suite de l'ouverture de nou-
velle rue et de prolongement de rue déjà
existante, cettedite taxe ne pourra être
imposée qu'après douze mois de la fin des
travaux d'ouverture ou de prolongement
de telle rue et à la condition additionnelle,
dans ce dernier cas, que le service d'aque-
duc et d'égout ait été effectué.

Cependant, lorsqu'un individu bâtira ou
érigera une construction au cours d'une
année pour laquelle la taxe susdite lui aura
été imposée, la cité lui fera remise de cette
proportion de la taxe payée correspon-
dante au temps non couru de ladite année.

2 1 . Lors de l'ouverture d'une nouvelle
rue ou du prolongement d'une rue déjà
existante décrétée par règlement adopté
sous l'autorité de l'article 429 de la Loi des
cités et villes, le conseil pourra imposer
une taxe spéciale, sans préjudice de tous
ses autres droits, de cent cinquante dollars
comptant pour chaque propriété subdi-
visée et cette taxe deviendra payable au
bureau de la cité dans les soixante jours
de la mise en vigueur du règlement pour-
voyant à l'ouverture ou au prolongement
de ladite rue. Il sera cependant loisible
dans tel règlement imposant cettedite taxe
d'accorder aux propriétaires qui y seront
assujettis un laps maximum de dix ans
pour payer ce montant, à la condition que
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ladite somme soit payée à raison de dix
pour cent par année avec en outre les
intérêts au taux de six pour cent l'an.
Tout règlement édicté sous l'autorité du
présent article devra recevoir l'approba-
tion du ministre des affaires municipales et
de la Commission municipale de Québec.

2 2 . Le conseil de la cité a le pouvoir,
lorsqu'une demande lui est soumise ou
lorsqu'une requête lui est présentée pour
quelque chose pouvant faire légalement
l'objet de sa décision, d'ordonner par
résolution qu'une consultation populaire ou
referendum soit tenu dans les trente jours
où telle demande ou requête a été prise en
considération par le conseil, afin de con-
naître l'opinion des électeurs propriétaires
au sujet de toute telle demande ou requête.

Dans l'exercice de ce pouvoir, le conseil
pourra ordonner que les électeurs proprié-
taires voteront en nombre seulement ou
en nombre et en valeur et que des bureaux
de scrutin soient organisés à cette fin sous
la responsabilité du greffier de la cité, de
son assistant ou de toute autre personne
désignée par ledit conseil.

Dans les circonstances ci-dessus indi-
quées, le conseil de la cité pourra demander
aux requérants ou à la ou aux personnes
faisant telle demande, comme ci-dessus
indiqué, qu'un dépôt préalable de tel
montant estimé juste et équitable pour
couvrir les frais et loyaux coûts de tel
referendum soit fait dans tel délai au
trésorier de la cité.

2 3 . La Loi des cités et villes est mo-
difiée, pour la cité de Kénogami, en ajou-
tant après l'article 401, le suivant:

" 4 0 1 a . Dans tout vote sur un ou des
règlements d'emprunt le conseil pourra
décréter dans ledit règlement que le
scrutin pourra avoir lieu à deux endroits
différents dans les limites de la cité et
qu'instructions soient en conséquence don-
nées au grenier ou à son assistant de
préparer les listes pour la votation pour
donner vigueur et effet à la présente
disposition et de faire le nécessaire pour
assurer que le vote, quant à la personne,
ne soit effectivement donné que dans
l'arrondissement du domicile du votant."
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2 4 . La Loi des cités et villes est mo-
difiée, pour la cité de Kênogami, en ajou-
tant après l'article 506, le suivant:

" 5 0 6 a . Lorsqu'un appel, tel que pré-
vu aux articles 504 et suivants de la Loi
des cités et villes, est porté de la décision
du conseil, celui-ci a le droit de requérir
alors, dans le plus bref délai possible, les
services d'autant d'experts qu'il estime
convenable qui, dès leur nomination, sont
revêtus de toute l'autorité nécessaire et
des prérogatives dont sont investis les
estimateurs de la cité pour contrôler
l'évaluation qui a été faite par ceux-ci et
à cette fin visiter les lieux, bâtiments et
demander tout renseignement, et faire
rapport au conseil ou au comité de la cité
ou au procureur de celle-ci pour permettre
au conseil de la cité de prendre telle déci-
sion définitive estimée opportune et équi-
table en regard des procédures prises. Ce
rapport des experts ou personnes ainsi
nommés demeure confidentiel tant que
jugement final n'a pas été rendu.

Tel rapport devra cependant être fait
dans un délai maximum de soixante jours
après la nomination de tels experts par le
conseil de la cité, à moins que le juge
présidant au litige fait sous l'autorité des
articles 504 et suivants, n'ait, pour des
raisons estimées raisonnables, étendu spé-
cifiquement ce délai."

25. La présente loi entrera en vigueur
le jour de sa sanction.
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